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International au Burundi

TERMES DE REFERENCE

Conduite d’une étude sur les causes profondes de la résistance d’accepter la loi de succession genre sensible et la formation du staff du projet sur le concept de genre

I. INFORMATIONS GENERALES

1. Programme :  


Empowerment des Femmes
2. Initiative : 



GIRITEKA «Aie la Dignité»
3. Financement : 


Commission Européenne et CARE Ö
4. Exécution : 


CARE Burundi, Dushirehamwe et APRODH

5. Zones d’intervention : 

 Provinces de Kayanza, Ngozi, Kirundo et Muyinga
6. Démarrage de l’étude : 



7. Fin de l'étude : 



8. Responsable direct à CARE Burundi : PQL/C


II. Contexte et Justification

CARE International au Burundi est en train d’exécuter un programme pour l’amélioration de l’empowerment des femmes au Burundi.  Ce programme a pour but d’assurer aux femmes rurales pauvres et vulnérables du Burundi la jouissance de leurs droits pour qu’elles dans la dignité et le respect de la personne humaine.  Dans le cadre de ce programme, CARE Burundi exécute depuis 2010 le projet GIRITEKA «Aie la Dignité» financé par la Commission Européenne et ADA. Ce projet qui prendra fin en 2013 œuvre pour une amélioration de l’accès des femmes à la propriété et plus particulièrement la propriété foncière avec le soutien des acteurs non étatiques. Le projet travaille ainsi en partenariat avec deux ONG locales Dushirehamwe dont l’expertise porte sur le plaidoyer en faveur des femmes et, APRODH pour une assistance juridique. Il intervient dans les provinces de Kayanza, Ngozi, Kirundo et Muyinga où il vise de façon spécifique à améliorer l’accès à la propriété pour 15 450 femmes à travers 600 groupes de solidarités et de 15 associations des femmes de défenses des droits de la femme. 
Pour atteindre cet objectif spécifique, le projet renforcera les capacités des femmes sur la connaissance et la maitrise du droit des femmes à la propriété et dans le montage et la conduite des initiatives de plaidoyer pour l’accès de la femme à la propriété. Pour soutenir l’effort des femmes, le projet œuvrera pour l’adoption de la loi sur la succession et les mesures d’application de cette loi à travers une concertation des femmes au niveau local et national tout en mettant l’accent sur l’assistance juridique pour les femmes victimes de violation domestique du droit à la propriété spécifiquement la propriété foncière.  
Cependant le contexte socio culturelle et légal n’est pas très favorable à la promotion des droits particulièrement le droit à la propriété pour les femmes. Cela s’observe par le manque de loi spécifique, comme la loi sur la succession qui devrait régir et réguler de façon juste et équitable l’accès de tous les citoyens sans distinction de sexe ou de considérations sociales à la propriété familiale. Aujourd’hui, la succession est régie par une coutume qui ne reconnaît pas ce droit aux femmes. Il s’observe ainsi une discrimination des femmes par rapport à l’accès à leurs droits en général et particulièrement l’accès à des biens comme la terre. Représentant près de 52%
 de la population, la femme burundaise constitue l’essentiel des actifs agricoles dans un pays où plus de 90% de la population vive de l’agriculture. Les stratégies et les politiques de développement du gouvernement devraient considérer cette donne dans les priorités pour la lutte contre la pauvreté et l’injustice sociale. Mais force est de constater que les politiques et stratégies de développement ne donnent pas à la femme burundaise la place qui est sienne sur le plan économique, politique et social. Une analyse du «Committee on the elimination of discrimination against Women» sur l’application du CEDAW au Burundi recommande d’ailleurs au gouvernement burundais une mise en place des lois non discriminatives dans la ligne droite de cette convention
. Le même rapport mentionne que le Burundi continue à considérer la loi coutumière alors qu’elle a des effets négatifs sur le droit de la femme par rapport à l’héritage, le système patriarcal ainsi que les dons. Cette situation va à l’encontre de la réalisation de l’objectif du Millénaire de Développement N°3, qui stipule «égalité des sexes et empowerment des femmes». Les barrières sont complexes. 
Ainsi, pour soutenir le gouvernement du Burundi dans ses efforts de l’amélioration de la situation de la femme, CARE International au Burundi et CARE Autriche avec le financement de l’union Européenne voudraient contribuer à l’amélioration de la situation en influençant la mise en place d’une loi de succession à travers le projet Giriteka. Les démarches et les initiatives de plaidoyer qui militent en faveur de cette loi – qui devrait garantir un égal accès à l’homme et la femme (au garçon et à la fille) aux biens de la famille en cas de succession rencontrent actuellement la résistance, la peur aussi bien des hommes, des leaders traditionnels et religieux mais aussi des femmes. Pourquoi cette peur ? Les hommes et les leaders religieux (constitués à plus de 90% par les hommes) ont-ils peur parce qu’ils vont désormais céder une partie des propriétés qu’il leur revenait selon la coutume et la mauvaise interprétation des textes religieux ? Ou encore, ont-ils peur de voir un jour leurs sœurs partir avec une partie du patrimoine familial dans leur future famille conjugale ? Les femmes ont-elles peur qu’un tel transfert ‘’légal’’ amenuise le patrimoine de leur famille parentale au profil de leur future famille conjugale ? 
C’est pour répondre à toutes ces interrogations que CARE International au Burundi et CARE Autriche se proposent de mener cette étude pour dégager les causes réelles et profondes de la peur autour de l’élaboration, de l’adoption et de la mise en application d’une loi juste et égalitaire sur la succession. 
III. OBJECTIFS DE L’ETUDE
Cette étude a pour objectif principal de mettre en évidence les manifestations, les fondements de la résistance vis-à-vis de la mise en place d’une loi de succession tenant compte de l’équité des genres. Une analyse plus approfondie du contexte social avec un accent particulier sur le genre et les relations de pouvoir entre homme et femme au Burundi est indispensable pour déterminer les stratégies d’influencer avec efficacité l’adoption d’une loi de succession qui permettra aux femmes ainsi que les hommes de jouir de leur droit de propriété.
L’étude identifiera également les gaps entre les droits humains de la femme (tels que stipulés par la charte internationale) et la législation au Burundi. 
Les résultats de cette étude seront non seulement utilisés pour élaborer un plan de changement de comportement des femmes et des hommes en faveur de l’adoption d’une loi égalitaire et juste sur la succession mais aussi un plan de renforcement des capacités du staff de CARE et des partenaires d’exécution du projet sur le genre, les relations de pouvoir et leur intégration dans la mise en œuvre du projet Giriteka principalement sur l’accès et le contrôle de la propriété par les femmes. En fin, cette étude aidera non seulement à élaborer une stratégie de plaidoyer pertinente pour assurer l’adoption et l’application d’une loi sur la succession au Burundi mais aussi à améliorer l’adoption et le respect des droits de la femme reconnus par la charte la législation africaine des droits humains

IV. Résultats attendus

· Les causes profondes de la peur des hommes et des femmes autour d’une loi égalitaire et juste sur la succession

·  Une stratégie pour adresser les causes profondes de cette peur
· Les gaps dans l’application des droits humains internationaux en relation avec la femme au Burundi. Des recommandations pour un agenda de plaidoyer impliquant les communautés pour l’élaboration, l’adoption et la mise en application d’une loi sur la succession 
· Un plan de formation des staffs de CARE (plus spécifiquement les projets Giriteka et l’Initiative Engagement des hommes et des garçons) et des partenaires intégrant le genre en relation avec la succession 

V. Méthodologie de l’étude

L’étude sera conduite par une équipe de deux consultants nationaux. Ils sont appelés à mener le travail conjointement en apportant chacun l’expertise attendue. Les deux  consultants  seront responsables de la coordination de tout le travail en commun accord puisqu’ils disposent tous de l’expertise dans la connaissance des réalités burundaises par rapport à l’accès à la propriété au Burundi. Ensemble, ils se repartiront le travail et produire les résultants attendus de cette consultance.
De façon plus précise, il est attendu que l’un des consultants, avant la collecte des données primaires,  fasse une analyse documentaire approfondie du contexte sur la perception des hommes et des femmes sur la succession telle que pratiquée actuellement dans la société burundaise. Le consultant fournira les informations et les données référentielles à partir de sources fiables et vérifiables.

A partir de ces données et informations secondaires, les deux consultants proposeront une méthodologie qui précisera la population de l’étude, l’échantillonnage, le déroulement de l’étude et le processus d’analyse et de rapportage pour répondre aux résultats attendus de l’étude. 

CARE Burundi fournira toutes les informations de base nécessaires dont les consultants auront besoin pour faire l’échantillonnage notamment sur la zone de l’étude et la population de l’étude (nombre de groupes de solidarité et les effectifs des membres, les effectifs estimatifs des ménages par provinces, communes et collines d’intervention, etc.)

· En résumé, les consultants doivent fortement collabore pour : 

· collecter les données qui vont permettre d’analyser le contexte du pays 

· produire un rapport de l’étude

· avec la participation des partenaires, analyser des modules existants des partenaires et leur adaptation par rapport au contexte du projet  

· réviser les modules de formation existant avec une dimension genre
· organiser et faciliter une formation des formateurs à savoir  le staff des partenaires et de CARE sur les modules

· finaliser les modules selon les feed-back de la formation

· produire le rapport de la consultance
VI. Documents recommandés pour lecture par les consultants
· CARE ÖSTERREICH’S Conceptual Approach to Gender Equality & Women’s Empowerment (Vienna octobre 2008)
· Care International Gender Policy 
· CARE Internationals Women Empowerment Concept
· CARE Burundi WE concept (including men engage approach)Draft of women property law

· Giriteka documents (proposal, baseline, etc.)
· Module actuel de formation sur le genre utilisé par le projet 

· Rapport alternatif sur la mise en œuvre de la convention sur l’élimination de toutes les formes de discriminations à l’égard de la femme au Burundi (CAFOB, UNIFEM sous la conduite de Béatrice NTAHE et de Marie-Christine NTAGWIRUMUGARA, octobre 2007)
· Rapport de FEMNET sur la Participation de la Coalition SOAWR aux Activités du Pré-Sommet du 13ème Sommet Ordinaire de l’Assemblée de l’Union Africaine

VII. Compétences et capacité REQUISEs pour les consultatnts 
· Avoir un niveau d’étude d’au moins la maitrise en science sociale 
· Avoir une excellente connaissance de l’environnement légal, des droits humains et instruments internationaux des droits humains des femmes
· Avoir une expérience en genre et développement

· Avoir au moins une expérience de 5 années dans le domaine dans la conduite des études  

· Avoir une expérience d’au moins 5 ans dans la facilitation et organisation des formations en genre.
· Avoir une capacité d’analyse des communications non verbales et de découvrir le message non dits
· Avoir une expérience de travail sur la diversité et la non-discrimination
· Avoir une culture pour la synchronisation des genres (gender transformative)  
· Avoir fait des publications sur le genre
· Avoir des capacités de parler et écrire correctement le français et l’anglais.

· Avoir de bonnes techniques d’observation  

VIII.  durée de la consultation
 La durée de l’étude est de  27Jours répartis comme suit.
17 jours pour : 

· Briefing sur l’analyse documentaire qu a été déjà faite : 1 jour 
· Développement de la méthodologie outils : 2 jours
· Briefing entre les consultants et le staff senior (résultats de la recherche documentaire et adoption de la méthodologie) : 1 jour 
· Visite d’entretiens avec les structures étatiques et de la société civile : 2 jours
· Visite dans les communautés et collecte des données : 5 jours

· Analyse des données et Rédaction du rapport : 4 jours

· Restitution de l’étude et finalisation du rapport : 2 jours
10 jours pour : pour la révision du module de formation et la formation du staff  
· Lecture et compréhension des modules existants : 1 jour
· Révision participative des modules de formations utilisés par les partenaires : 3 jours 

· Rédaction des modules révisés : 2 jours
· Formation des formateurs sur l’utilisation des modules : 4 jours
IX. Procédure de soumission

Les soumissions seront adressées aux adresses suivantes au plus tard le 15 avril 2011

Michelle.Carter@co.care.org
Yawo.Douvon@co.care.org
Silvia.kukla@care.at
Avec copie à 

Ida.Ntawundora@co.care.org
Amadou.Idrissa@co.care.org
Le dossier de soumission comprendra :

· Un CV incluant une adresse de contact avec téléphone et adresse e-mail. 

· Une offre technique et financière  

� Association Burundaise pour la Protection des Droits Humains et des Personnes Détenues « APRODH »





� Rapport provisoire du recensement au Burundi, 2008.


� CEDAW/C/BDI/CO/4, pge 3.
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